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TEXTE

La compa raison des Parle ments est une acti vité ancienne. À titre
d’illus tra tion, l’Union inter par le men taire, qui vise à « favo riser les
contacts, la coor di na tion et l’échange d’expé rience entre les
Parle ments […] en vue de l’affer mis se ment » de ces institutions 1,
existe depuis 1889. Elle consacre depuis de nombreuses ressources à
la diffu sion de bonnes pratiques, fréquem ment à partir d’analyses
mettant en pers pec tive les aména ge ments insti tu tion nels et les
solu tions rete nues dans diffé rents systèmes juridiques 2. De manière
simi laire, de nombreuses insti tu tions de coopé ra tion inter na tio nale
ont investi le champ du déve lop pe ment
parle men taire (parlia men tary development) 3. Dans cette démarche, la
compa raison est au service de l’amélio ra tion et de l’harmo ni sa tion
des systèmes juri diques natio naux ; sa fina lité est réfor ma trice. Si un
tel objectif de la compa raison est ancien, y compris dans les travaux
de la science juridique 4, il est possible de réitérer ici que la
pres crip tion ne saurait norma le ment animer le chercheur 5. Certes, la
connais sance de systèmes étran gers s’accom pagne d’une compé tence
tech no lo gique de ce dernier 6, lui permet tant de rensei gner les
déci deurs publics sur l’éven tail des évolu tions possibles et sur leurs
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effets poten tiels. Pour autant, la déci sion de réformer et le sens de la
réforme à adopter sont des ques tions poli tiques qu’il ne saurait
défendre ou combattre au nom d’une quel conque science.

Cette précau tion préa lable rappelée, le travail compa ratif n’en reste
pas moins une acti vité essen tielle de la science juri dique. Comme
l’affirme Céline Vintzel, elle « permet de penser de manière plus
concep tua lisée et générale 7 ». Avec encore plus de force, Otto
Pfers mann souligne qu’elle est « le plus impor tant cata ly seur de
ques tions théo riques » et « l’instru ment le plus puis sant pour décrire
le droit national 8 ». Elle permet en effet au compa ra tiste de prendre
du recul sur ses objets d’étude, rendant visible la contin gence de ses
présup posés et balayant ses certi tudes. Elle conduit à déna tu ra liser
et à objec tiver le réel observé, donnant à voir des simi li tudes et des
varia tions parfois insoup çon nées. Elle faci lite le déta che ment d’une
descrip tion pure ment tech ni cienne des règles en vigueur ou d’une
foca li sa tion sur des compor te ments seule ment conjonc tu rels. Ses
liens étroits et insé cables avec la réflexion concep tuelle ne sauraient
être négligés 9. Voir des choses qui n’auraient pas été vues
autre ment ; repenser les concepts d’analyse qui permet tront, par un
effet retour, de renou veler les analyses des systèmes
consti tu tion nels : tels sont bien les avan tages de la comparaison.
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En droit, elle a connu une renais sance depuis le milieu des
années 1980, au point que certains ont pu dire que le XXI  siècle serait
le siècle de la compa raison juridique 10. Le droit consti tu tionnel est
loin d’être resté à l’écart de cette montée en puis sance des approches
compa rées et est même consi déré comme l’une des disci plines
juri diques les plus touchées par ce phénomène 11. Si cette litté ra ture
s’est, un temps, spécia le ment inté ressée au conten tieux
consti tu tionnel, lais sant de côté l’étude des Parle ments et faisant du
droit parle men taire comparé 12 une sous- discipline margi nale (I), les
évolu tions métho do lo giques les plus récentes, liées à la
trans for ma tion du droit consti tu tionnel comparé en études
consti tu tion nelles compa rées (compa ra tive consti tu tional studies),
pour raient favo riser le déve lop pe ment de ce qu’on pourra appeler les
études parle men taires compa rées, et partant le phéno mène de
« retour au Parlement 13 » qui s’observe depuis la fin des 1990 dans les
sciences sociales en France (II).

3
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I. Le droit parle men taire
comparé : une sous- 
discipline marginale
Si le droit parle men taire comparé appa raît aujourd’hui comme une
disci pline margi nale à l’échelle mondiale, c’est parce que le droit
consti tu tionnel, y compris dans sa dimen sion comparée, a connu un
tour nant conten tieux depuis le milieu du XX  siècle qui persiste
encore aujourd’hui (A). En effet, le droit parle men taire, comparé
comme pure ment interne, béné ficie certes d’un renou veau, renouant
avec d’anciennes tradi tions, mais ce regain d’intérêt reste encore
limité (B).

4
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A. Le tour nant conten tieux du droit
consti tu tionnel (comparé)

À partir du milieu du XX  siècle, les consti tu tion na listes –
 compa ra tistes et non compa ra tistes – ont opéré un judi cial turn, se
foca li sant sur les cours, le contrôle de consti tu tion na lité et la
protec tion des droits devenus fonda men taux. L’expli ca tion d’une telle
spécia li sa tion est bien connue : la Deuxième Guerre mondiale et ses
atro cités sont fréquem ment présen tées comme ayant provoqué un
véri table chan ge ment de para digme à l’échelle mondiale 14, visible
dans la recon nais sance crois sante des droits et libertés dans des
textes juri diques de valeur supra lé gis la tive et dont le respect allait
être assuré par des juri dic tions consti tu tion nelles
ou internationales 15. La montée en puis sance des juges, notam ment
consti tu tion nels, au sein des équi libres insti tu tion nels contem po rains
a été large ment documentée 16 et explique ce nouvel intérêt des
consti tu tion na listes pour l’acti vité juri dic tion nelle. Le raison ne ment
des juges, leurs méthodes d’inter pré ta tion et les stan dards de
contrôle utilisés, tout parti cu liè re ment le contrôle de
propor tion na lité, sont ainsi devenus les thèmes de prédi lec tion de la
doctrine, y compris dans sa dimen sion comparée 17. Des juge ments en
prove nance d’Afrique du Sud, d’Alle magne, du Canada et de la Cour
euro péenne des droits de l’homme, asso ciés à certaines déci sions
fonda trices améri caines et britan niques, agré mentés par quelques
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affaires indiennes et austra liennes, sont devenus les compo santes de
ce qu’on peut consi dérer comme les Grands arrêts du droit
consti tu tionnel comparé, que tout consti tu tion na liste compa ra tiste
se doit de connaître et de mobi liser dans ses réflexions 18.

De ce point de vue, le tour nant conten tieux de la doctrine
consti tu tion na liste fran çaise, souvent, mis en lumière et parfois
ferme ment dénoncé 19, n’a rien d’excep tionnel. S’il présente des
expli ca tions qui lui sont propres, il rejoint un phéno mène simi laire
dans la litté ra ture consti tu tion nelle comparée anglo phone et, plus
large ment, une tendance de fond des analyses consti tu tion nelles
internes d’un certain nombre de pays, au premier rang desquels on
trouve les États- Unis 20.

6

Pour tant, cette spécia li sa tion ne s’inscrit pas dans une tradi tion
histo rique ances trale en ce qui concerne le droit consti tu tionnel
comparé et est aujourd’hui partiel le ment remise en cause par un
renou veau du droit parle men taire, comparé et non comparé. Ce
dernier reste toute fois encore limité.

7

B. Le renou veau limité du droit parle ‐
men taire (comparé)

Ces dernières années, un certain nombre de consti tu tion na listes,
compa ra tistes et non compa ra tistes, ont renoué avec l’analyse des
assem blées, malgré la prégnance persis tante des études
conten tieuses, elles aussi compa rées et non compa rées. Pour ceux
qui décident de mettre en pers pec tive plusieurs insti tu tions
parle men taires, il s’agit là, au moins dans une certaine mesure, d’un
retour à une tradi tion ancienne. Sans même remonter à ceux qui sont
consi dérés comme les pères fonda teurs de la compa raison juri dique,
tels Aris tote et Montesquieu 21, les auteurs de la fin du XIX  et du
début du XX  siècle s’inté res saient en effet au fonc tion ne ment des
systèmes consti tu tion nels dans leur globa lité et donc aussi aux
assem blées et à leur place au sein des équi libres insti tu tion nels. Aux
États- Unis, William Crane et Bernard Moses publiaient, en 1883,
Poli tics: An Intro duc tion to the Study of Compa ra tive
Consti tu tional Law 22, compre nant des chapitres sur le
bica mé ra lisme (bica meral system of legislature) et la distri bu tion des
pouvoirs (distri bu tion of powers). L’ouvrage de réfé rence de John
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William Burgess, profes seur de droit et de science poli tique à
l’univer sité de Columbia, Poli tical Science and Compa ra tive
Consti tu tional Law 23, compa rait de manière systé ma tique la
forma tion des diffé rents organes étatiques aux États- Unis, au
Royaume- Uni, en France et en Alle magne, systèmes dispo sant selon
lui de « Consti tu tions qui repré sentent substan tiel le ment toutes les
espèces de consti tu tion qui ont été déve lop pées jusqu’à présent 24 »,
sans négliger pour autant les réfé rences à d’autres systèmes. À cette
période, les liens entre droit consti tu tionnel et science poli tique
étaient alors parti cu liè re ment impor tants aux États- Unis 25. Il en
allait de même en Europe, où l’intérêt de la doctrine juri dique pour la
compa raison des systèmes consti tu tion nels dans leur ensemble était
élevé, ainsi qu’en témoignent les travaux de Georg Jellinek 26,
James Bryce 27, Albert Venn Dicey 28 ou encore Boris Mirkine- 
Guetzévitch 29. De la même manière, les Éléments de droit
consti tu tionnel fran çais et comparé d’Adhémar Esmein 30, au- delà des
critiques qui peuvent lui être faites, mettent en relief l’idée que le
droit comparé était conçu comme « un élément indis pen sable à la
compré hen sion de nos institutions 31 » au sens large.

Récem ment, l’attrait renou velé pour l’étude des Parle ments chez les
juristes est visible en France, mais aussi dans d’autres systèmes.
À titre d’illus tra tion, aux États- Unis, le Congrès, ses procé dures
internes et ses rapports avec les autres insti tu tions sont devenus des
sujets à part entière pour les constitutionnalistes 32, sous la double
influence d’une critique crois sante de la Cour suprême 33 et du
déploie ment foison nant des legis la tive studies conduites par
des politistes 34.

9

Le retour au Parle ment des consti tu tion na listes fran çais présente
toute fois une spéci fi cité, celle d’employer une démarche comparée
depuis les années 2000 35. En effet, ailleurs, les études juri diques des
insti tu tions parle men taires n’adoptent que rare ment une dimen sion
comparée et les études consti tu tion nelles compa rées s’inté ressent
encore peu aux assem blées. En France, au contraire, la montée en
puis sance du droit parle men taire, en tant que disci pline juri dique
s’inté res sant au droit du Parlement 36, s’est accom pa gnée de
l’adop tion par un nombre signi fi catif de cher cheurs d’une méthode
compa ra tive, tout parti cu liè re ment dans les travaux doctoraux 37.
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Cette spéci fi cité fran çaise pour rait à l’avenir se géné ra liser sous
l’influence de certains débats métho do lo giques très actuels, portés
par les défen seurs, de plus en plus nombreux, d’une trans for ma tion
du droit consti tu tionnel comparé vers ce que d’aucuns nomment les
études consti tu tion nelles compa rées. Un tel renou vel le ment pour rait
alors enri chir et être enrichi par les travaux de droit parle men taire
comparé fran çais et favo riser l’avène ment de ce qu’on peut quali fier
d’« études parle men taires compa rées ».

11

II. Les études parle men taires
compa rées : une
approche prometteuse
La montée en puis sance du droit comparé depuis la fin du XX  siècle
s’est accom pa gnée d’un puis sant ques tion ne ment métho do lo gique
et épistémologique 38. Alors que d’aucuns déplorent que ces
inter ro ga tions soient encore trai tées de manière margi nale par les
consti tu tion na listes comparatistes 39, il appa raît pour tant qu’un
nombre crois sant de ces derniers proposent un aggiornamento de
leur disci pline fondé sur un élar gis se ment géogra phique des
compa rai sons opérées et un accrois se ment de l’inter dis ci pli na rité.
Ces deux trans for ma tions sont conçues comme pouvant faire
émerger les études consti tu tion nelles compa rées, en lieu et place du
tradi tionnel droit consti tu tionnel comparé 40. Un tel renou veau offre
des pistes de recherche parti cu liè re ment stimu lantes pour les
cher cheurs inté ressés par les insti tu tions parle men taires qui, au- delà
de leur spécia li sa tion disci pli naire respec tive et de leur appar te nance
à une commu nauté scien ti fique natio nale, pour ront inscrire leurs
travaux dans un sous- champ de ces études consti tu tion nelles
compa rées : celui des études parle men taires comparées.

12 e

L’évolu tion du droit consti tu tionnel comparé, en général, et du droit
parle men taire comparé, en parti cu lier, dans cette direc tion passera
par un élar gis se ment géogra phique de la compa raison encou ragé par
l’inter dis ci pli na rité (A) et par un accrois se ment de cette
inter dis ci pli na rité à la faveur de ce décen trage géogra phique (B). Ce
double mouve ment permettra de renforcer les réflexions théo riques
et concep tuelles, amélio rant la connais sance du monde et des
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phéno mènes de pouvoir qui s’y déploient, un enjeu au cœur des
préoc cu pa tions des consti tu tion na listes et notam ment de ceux qui
s’inté ressent au Parlement.

A. Un élar gis se ment géogra phique
encou ragé par l’interdisciplinarité
Le renou vel le ment des études pour rait conduire les juristes fran çais
travaillant sur le Parle ment à étendre le champ géogra phique de leurs
compa rai sons, qui reste encore large ment celui des systèmes (ouest- 
)euro péens. Les assem blées du Royaume- Uni, d’Alle magne, d’Italie,
d’Espagne sont en effet à l’heure actuelle les cas
d’études privilégiés 41, même si le Parle ment euro péen figure
égale ment en bonne place dans les travaux 42. De son côté, le Congrès
des États- Unis semble avoir une posi tion ambi va lente. Alors que
certains consti tu tion na listes s’auto risent à le saisir 43, d’autres
consi dèrent cela comme impossible 44. De manière plus ponc tuelle,
les instances parle men taires grecques, irlan daises ou suisses ont pu
faire des appa ri tions, tout comme, plus récem ment, celles de certains
pays afri cains ou d’Europe de l’Est 45. On souli gnera égale ment la
tendance de la jeune recherche consti tu tion nelle fran çaise à mettre
en pers pec tive les assem blées d’au moins deux systèmes juri diques. Si
les thèses de droit étranger au sens strict 46 ne sont pas incon nues et
qu’elles peuvent s’inté resser à des systèmes clas si que ment consi dérés
comme plus exotiques que les usual suspects des études de
droit comparé 47, ces dernières restent encore margi nales. À l’inverse,
aucune partie du monde ne semble avoir échappé à l’intérêt de la
poli tique comparée se concen trant sur l’objet parle men taire. On
trouve ainsi des travaux sur les Parle ments d’Europe du Sud 48,
d’Europe centrale et orientale 49,
d’Amérique latine 50, d’Asie 51, d’Afrique 52 et du monde arabe 53.

14

La réti cence des consti tu tion na listes fran çais à regarder au- delà de
l’Europe occi den tale pour rait être ratta chée à une tendance plus
profonde du droit consti tu tionnel comparé, qui s’est long temps
préoc cupé seule ment du monde occi dental, berceau de la moder nité
libé rale et du régime repré sen tatif. Cette foca li sa tion fait aujourd’hui
l’objet d’une critique légi time, bien que parfois viru lente et non sans
excès, de la part des défen seurs des approches post co lo niales

15



Étudier le Parlement grâce à la comparaison : du droit parlementaire comparé aux études
parlementaires comparées

et décoloniales 54. Malgré les nuances qu’on peut juger néces saire
d’apporter à certaines posi tions maxi ma listes des promo teurs de ces
courants, on s’accor dera volon tiers avec eux lorsqu’ils soulignent que
la limi ta tion géogra phique de la compa raison aux usual suspects ne
saurait se justi fier d’un point de vue scien ti fique et qu’il existe un
véri table intérêt à regarder les expé riences insti tu tion nelles, y
compris en ce qui concerne les assem blées parle men taires, du
Sud global 55. Cet intérêt se voit confirmé par le contexte de défiance
géné ra lisée vis- à-vis des insti tu tions et de profondes frac tures
parti sanes que connaissent nos sociétés contem po raines. Ce dernier
pour rait être éclairé d’un jour nouveau par des analyses de
l’orga ni sa tion et du fonc tion ne ment de systèmes long temps conçus
comme défi cients au regard des stan dards occi den taux mais qui sont
simple ment des aména ge ments distincts de la démo cratie. De ce
point de vue, la prise en compte de logiques diffé rentes de la logique
majo ri taire qui irrigue nos systèmes occi den taux, et notam ment des
tech niques rele vant du conso cia tio na lisme, ne manque rait pas de
renou veler les perspectives 56.

Au- delà de ce tour nant au Sud, l’exten sion du champ géogra phique
pourra s’opérer en faisant fi de la nature des régimes poli tiques qui
est parfois consi dérée comme une limite à la faisa bi lité de certaines
compa rai sons. Ainsi, la réti cence de certains à mettre en pers pec tive
le Congrès améri cain et les assem blées euro péennes est quel que fois
justi fiée par la trop grande diffé rence entre régime prési den tiel et
régime parlementaire 57. Cet argu ment peut pour tant surprendre au
regard des critiques, nombreuses au sein de la doctrine fran çaise,
rela tives à cette distinc tion. Au- delà de la dénon cia tion des
problèmes géné raux liés aux classifications 58, le carac tère impropre
de l’oppo si tion entre sépa ra tion souple et sépa ra tion stricte proposée
par Adhémar Esmein 59 a été parfai te ment mis en lumière 60 et les
limites de la dicho tomie entre régime parle men taire et régime
prési den tiel sont régu liè re ment rappelées 61, tout comme les défauts
des formules propo sant une troi sième voie, qu’il s’agisse du
régime semi- présidentiel 62 imaginé par Maurice Duverger 63 ou du
régime d’assem blée apparu au tour nant du XX  siècle 64. Dans cette ce
contexte, que ces typo lo gies contraignent encore forte ment le choix
des systèmes à comparer fait figure de para doxe. À l’inverse, en
accep tant de mettre en pers pec tive des assem blées géné ra le ment
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consi dé rées comme opérant dans des régimes poli tiques diffé rents,
les typo lo gies pour raient être retra vaillées pour essayer d’en formuler
de plus pertinentes.

L’apport de la poli tique comparée offre ici des pistes de recherche
parti cu liè re ment stimu lantes. En effet, les travaux taxo no miques des
poli tistes anglo phones sont proli fiques, mais n’ont pas toujours été
plei ne ment récep tionnés par les consti tu tion na listes fran çais. Leurs
clas si fi ca tions et modé li sa tions, sans être exemptes de critiques, sont
nombreuses et bien plus raffinées 65 que notre dicho tomie
tradi tion nelle oppo sant régime parle men taire et régime prési den tiel,
même lorsqu’elle est complétée d’une éven tuelle troi sième voie.

17

Si ces analyses des assem blées situées dans des contextes
insti tu tion nels très diffé rents peuvent permettre de renou veler la
manière d’appré hender les régimes poli tiques, la logique peut même
être poussée plus loin en compa rant des assem blées consi dé rées
comme fonc tion nant dans des systèmes auto ri taires, et trop souvent
jugées inin té res santes pour cette raison. Alors que certains travaux
ont déjà entre pris de les étudier 66, cette démarche permet
notam ment d’évaluer leur fonc tion ne ment, reje tant l’idée trop
long temps entre tenue de leur inanité, fréquem ment fondée sur une
vision mani chéenne des régimes autoritaires 67. En s’inté res sant à
eux, il devient possible d’affiner les concepts d’auto ri ta risme et de
gouver ne ment démocratique.

18

La recon nais sance de la possi bi lité de ces diffé rentes pistes de
recherche repose sur l’idée que rien n’est incom pa rable en soi,
contrai re ment à ce qui est parfois soutenu. En effet, la perti nence de
toute compa raison dépend seule ment des objec tifs qui lui sont
assi gnés, ainsi que le souli gnait déjà Léontin- Jean Constantinesco 68.
Dès lors, si l’on souhaite évaluer la perti nence de certains concepts
struc tu rants du droit consti tu tionnel et qui restent pour tant
« essen tiel le ment contestés », pour reprendre la formule de
Walter Gallie 69, tels ceux de régimes démo cra tiques et de régimes
auto ri taires ou encore de régimes parle men taires et de régimes
prési den tiels, et (re)travailler leurs défi ni tions, il est indis pen sable de
mettre en pers pec tive des systèmes juri diques consi dérés comme
rele vant des uns et des autres. De la même manière, alors que la
défi ni tion même du concept de Parle ment fait encore l’objet de
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concep tions diverses 70, des travaux comparés mettant en
pers pec tive des expé riences très diffé rentes pour ront nourrir les
réflexions en la matière 71.

Au- delà de l’exten sion spatiale du champ de la compa raison
encou ragée par les travaux venant d’autres disci plines et dont les
résul tats pour ront renou veler les savoirs sur le Parle ment, le
décen tre ment géogra phique favo ri sera en retour l’inter dis ci pli na rité,
confir mant l’intérêt de ce double mouvement.
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B. Une inter dis ci pli na rité favo risée par
le décen tre ment géographique

De nombreux travaux de la science poli tique produits à l’étranger ne
manque raient pas de nourrir les réflexions de la doctrine
consti tu tion na liste sur l’objet parle men taire. À titre d’illus tra tion,
ceux qui portent sur les concepts de repré sen ta tion, de
respon sa bi lité et de délé ga tion, parti cu liè re ment riches dans les
legis la tive studies améri caines, ont déjà pu être trans posés dans
l’analyse des assem blées euro péennes par certains politistes 72 et
pour raient être récep tionnés plus large ment par la doctrine
consti tu tion na liste qui s’inté resse à ces théma tiques. De ce point de
vue, l’entre lacs des analyses juri diques et poli tiques, en prove nance
de divers hori zons géogra phiques, ouvre des pers pec tives
parti cu liè re ment riches.

21

Ce ne sont toute fois pas les seuls croi se ments à pouvoir être opérés.
Les apports d’autres disci plines, telles que l’histoire, l’anthro po logie
ou encore les sciences du langage, méritent de ne pas être négligés.
Ainsi que le souligne Jean Garrigues, le renou veau des études
parle men taires chez les histo riens fran çais a été large ment favo risé
par une « inter pé né tra tion des sciences sociales 73 ». La prise en
compte accrue de ces divers travaux par les consti tu tion na listes
permet trait de ne pas se contenter d’une analyse pure ment centrée
sur les règles de droit positif exis tantes, qui ne peut suffire à
appré hender le rôle et la place du Parle ment au sein d’une
archi tec ture insti tu tion nelle donnée, ainsi qu’y insiste la plupart des
consti tu tion na listes travaillant sur les assemblées 74. Les poli tistes ne
sont d’ailleurs pas en reste en la matière. Olivier Rozen berg rappelle
ainsi que « l’analyse comparée des seules procé dures et struc tures se
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révèle infructueuse 75 » quand Éric Thiers a pu aller jusqu’à défendre
une onto logie propre du droit parlementaire 76, les deux s’accor dant
pour promou voir l’idée d’études parle men taires, carac té ri sées par
leur inter dis ci pli na rité, non sans écho au mouve ment des études
consti tu tion nelles compa rées promu par certains compa ra tistes
consti tu tion na listes. Il ne s’agit alors pas seule ment de renou veler les
méthodes des juristes, en réac tion à un supposé forma lisme excessif
des posi ti vistes et grâce à une prise en compte du droit tel qu’il
est pratiqué 77, mais bien de faire dialo guer les pers pec tives venant de
diffé rentes disci plines afin de permettre « une réor ga ni sa tion
partielle des champs théo riques en présence 78 », pour faire évoluer
les modes d’appré hen sion de certains objets, construire des concepts
communs et mieux éclairer le réel. Dans cette dyna mique, l’apport
propre des juristes ne saurait être négligé. En effet, si l’analyse des
règles de droit ne peut suffire à la compré hen sion de la vie
parle men taire, cette dernière ne peut en faire l’économie, ainsi qu’en
témoigne le tour nant néo- institutionnaliste de la science poli tique.
À la fois contraintes et ressources, les normes juri diques méritent de
ne pas être occul tées, même s’il convient de les appré hender dans
leur contexte de mise en œuvre.

Si les recherches collec tives, ne se conten tant pas de juxta poser des
mono gra phies natio nales, appa raissent comme des moda lités
parti cu liè re ment appro priées pour ces analyses inter dis ci pli naires,
elles se heurtent à des diffi cultés pratiques, notam ment la néces sité
de trouver un langage commun permet tant le dialogue des savoirs
venant de plusieurs disci plines. Pour autant, cette diffi culté ne doit
pas être consi dérée comme un obstacle diri mant à cette entre prise,
seule ment comme impli quant de donner du temps à la recherche.
Dans cette pers pec tive, il est possible de rejoindre la défense d’une
recherche qui prend son temps (slow research), soutenue par un
nombre crois sant d’auteurs 79 et qui s’inscrit, il est vrai, en faux par
rapport aux contraintes de la vie univer si taire contem po raine. Cela
semble pour tant d’autant plus essen tiel qu’au- delà des exigences
propres à l’inter dis ci pli na rité, la compa raison implique une
néces saire accul tu ra tion avec les systèmes que l’on souhaite analyser,
en sus de la seule ques tion de la maîtrise de la langue pour avoir
accès aux sources de première main. La voie des études
parle men taires compa rées appa raît donc comme parti cu liè re ment
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RÉSUMÉS

Français
Depuis le milieu des années 1980, la compa raison juri dique a connu une
renais sance, et le droit consti tu tionnel n’a pas échappé à ce phéno mène.
Après 1945, la doctrine s’est surtout inté ressée au conten tieux
consti tu tionnel, margi na li sant l’étude des Parle ments et du droit
parle men taire. Toute fois, l’élar gis se ment des compa rai sons et
l’inter dis ci pli na rité pour raient favo riser un « retour au Parle ment », observé
en sciences sociales en France depuis la fin des années 1990, et le
déve lop pe ment des études parle men taires comparées.
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English
Since the mid-1980s, legal compar ison has exper i enced a revival, and
consti tu tional law has not been exempt from this phenomenon. Post-1945,
the focus on consti tu tional litig a tion margin al ized the study of Parlia ments
and parlia mentary law. However, the expan sion of compar isons and
inter dis cip lin arity could foster a « return to Parlia ment », observed in
French social sciences since the late 1990s, and the rise of compar ative
parlia mentary studies.
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